


Concernant  l’uƟlisaƟon  des  masques,  j’ai  donné des  consignes  afin  d’assurer  une  couverture  suffisante  des
services en matériel  de masques et la  protecƟon nécessaire des agents.  CeƩe doctrine est  résumée dans le
tableau suivant :

 

Etablissements  de
placement
(UEHC,  CER,  CEF,
UEHDR)

Equipement de l’ensemble des agents exerçant au contact des mineurs.

DétenƟon Equipement de l’ensemble des agents exerçant au contact des mineurs.

PEAT / UEAT / SEAT
Usage  du  masque  uniquement  en  cas  de  besoins  exprimés  par  les  agents  dans
certains cas parƟculiers (exemple : le mineur au dépôt porte un masque en raison
d’une suspicion de contaminaƟon).

Familles d’accueil Pas de masque, sauf excepƟon évaluée au cas par cas.

S’agissant des mineurs, seuls ceux confinés (cas symptomaƟque ou un test posiƟf au Covid-19) sont équipés en
masques.

Les direcƟons interrégionales ont actuellement un nombre de masques suffisant pour répondre à ces besoins. 

Je peux vous assurer de la très grande aƩenƟon que je porte à la qualité de la prise en charge des jeunes qui nous
sont confiés et au souƟen aux professionnels, dans le respect des consignes de de santé, telles qu’elles nous sont
données par le ministère des Solidarités et de la Santé, et de la conƟnuité du service, selon les direcƟves que j’ai
adressées aux directeurs interrégionaux de la PJJ.

Cordialement,

Madeleine MATHIEU

Directrice de la protecƟon judiciaire de la jeunesse

Ministère de la JusƟce

13, place Vendôme, 75001 Paris

Interpellation de la  DPJJ par le SNPES-PJJ/FSU

Paris le 26/03/2020               

Madame la directrice,

 Le document organisant les missions de la PJJ diffusé le 23 mars 2020 ainsi que celui intitulé " recommandations
dans le cadre de l'accompagnement téléphonique des jeunes et des familles confinés suivis par les services
en télétravail" appellent de notre part plusieurs remarques :

• Sur l’organisation du télétravail, nous attirons votre attention sur le fait que l’ensemble des personnels ne 
dispose pas de téléphones et d’ordinateurs professionnels. Dès lors, un grand nombre d’agents ne peuvent 
entrer en contact avec les jeunes et leur famille qu'en utilisant leur téléphone personnel, ce qui n'est pas 
sans poser de question suivant une utilisation « masquée ». Peut aussi se poser la question de l'intimité de 
la conversation téléphonique suivant la configuration de l'habitat et le nombre de personnes se trouvant au 
domicile de l'agent.

• Nous nous interrogeons sur la transmissions des pièces sensibles et personnelles concernant la prise en 
charge des jeunes et de leur famille. En effet,  les protections de cryptages des données ne peuvent être 
respectées dès lors que les professionnel.le.s sont amené.e.s à travailler de leur domicile, là encore souvent 
à partir de leur propre ordinateur. 



• Dans certains endroits, il est demandé de manière quotidienne aux personnels de milieu ouvert de rendre 
compte de leur activité. La confiance et l’autonomie dans la mise en œuvre des mesures doivent rester dans
cette situation particulière, encore plus que d’habitude, un des maîtres mots de l’organisation du travail. De
même, le rythme des prises de contact avec les jeunes et leur famille doit rester à l’appréciation des 
professionnel.le.s, seule.e.s à même de juger de la nécessité d’appeler de manière plus ou moins régulière, 
en fonction de la problématique des jeunes et du principe d'individualisation de la prise en charge.

• sur la mise à disposition des masques, les instructions données sur le terrain font état uniquement de mise à 
disposition de masques dans les cas avérés de symptômes. De manière générale, il paraît difficile pour un 
agent de déterminer des symptômes de la maladie chez un.e adolescent.e quant on sait de plus, qu’ils ou 
elles peuvent être porteur.se.s saine.s.  Dans le cas particulier de RRSE, de conduite sur des lieux d’accueil 
ou de placement de mineur.e.s, rien ne permet d’établir à l’avance un diagnostic, au sens médical du terme,
de la situation sanitaire des jeunes  accompagné.e.s. Aussi, nous demandons que des masques soient 
fournis aux fins d’utilisation préventive pour les jeunes et les professionnel.le.s. Dans toutes ces situations, 
l’application des gestes barrières usuels peuvent difficilement être mis en œuvre (par exemple, lors d’un 
trajet en voiture ou dans certains lieux de détention). 

• Par ailleurs, certaines DIR commencent à faire « appel au volontariat » auprès des professionnel.le.s 
confiné.e.s. Si nous pensons qu’il est préférable de faire appel aux mécanismes de solidarité, il nous semble
essentiel que ce type d’appel soit clairement encadré. Cela vaut notamment pour la position administrative 
de l’agent par le biais d’un missionnement, le type de missions proposées, leurs durées, leur localisation, 
sur des critères transparents. Nous déplorons que dans certaines DIR cette demande soit étendue à 
l’ensemble des DT. Outre le non respect du confinement sanitaire qui limite les longs trajets, nous 
craignons des déplacements de foyers contaminés sur des lieux sains et/ou non infectés. Cet appel à 
volontariat ne peut être effectif et responsable qu'à un niveau départemental. 

En attente de votre réponse.
Cordialement.
Le secrétariat national du SNPES-PJJ/FSU

Le SNPES-PJJ FSU continuera de défendre les droits des agents 
dans ces conditions difficiles.

La protection des personnels, des jeunes et de leur famille doit être la priorité !


